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Pour solde de tout compte






7 mai 1995, 18 h 25: tandis que l’on m’informe des premières estimations « sorties des urnes » réalisées par les instituts de sondage – elles donnent Jacques Chirac élu nouveau Président de la République française –, mon regard s’arrête sur les centaines de dossiers et documents entassés autour de moi, dans mon bureau. Ils sont là, sous mes yeux, étiquetés par thèmes, noms et dates, si nombreux qu’ils débordent de mes rayonnages et s’entassent à même le sol. Effrayantes reliques de quatorze années de brigandages, d’une folle nouba, sous les deux septennats du Président de la République sortant, François Mitterrand. Elles constituent la trame de ce livre, complément indispensable de Mitterrand et les 40 voleurs…1.

L’extraordinaire écho reçu par cet ouvrage m’a convaincu de la nécessité d’aller plus avant dans l’exposé des mille et une vilenies qui ont sali, pendant ces quatorze années, la fonction présidentielle… et l’honneur de la France.

 

Après avoir révélé l’étendue des vols perpétrés ou couverts au sommet de l’État, pendant si longtemps, je vais donc m’efforcer, maintenant, de dresser l’inventaire des trésors accumulés, en toute impunité, par les complices du plus grand hold-up de notre histoire politique et économique.

Vaste programme !

Voici, dans leurs grandes pompes et basses œuvres, les fiers gouvernants, tout de rose vêtus, princes de l’arnaque médiatique et principaux bénéficiaires de cette longue période où l’appât du lucre attira tant et tant de malfaiteurs sous les ors de nos palais nationaux.

Voici comment pendant le règne du plus grand monarque que notre République se soit donné, nos grandes Institutions et les fonds de la collectivité ont été pillés, livrés à des indélicats invétérés, quand ils n’ont pas été mis, sans la moindre vergogne, à la disposition des croupiers insatiables de l’« État PS ».

Voici encore comment, une fois la droite revenue aux affaires, en 1993, les coupables ont réussi à échapper aux foudres de la Justice, simplement parce que, se laissant dérouter par les sirènes faussement cohabitationnistes de l’Élysée, le nouveau chef du gouvernement, Édouard Balladur, ne voulait surtout pas déplaire à François Mitterrand, toujours Président de la République et, à ce titre, premier magistrat de France.

 
			



Serait-il normal que, misant sur les capacités d’oubli des Français, les acteurs présentés dans ce livre, mauvais génies de notre société malade de la corruption, puissent continuer de manipuler les esprits, de noyauter les institutions en charge du contrôle des comptes dans les services publics, divers établissements de l’État, collectivités territoriales ou locales, pour bâillonner la Justice… et, du même coup, de se prévaloir du silence de celle-ci ?

Serait-il acceptable que des bandits en écharpe tricolore, délinquants de haut vol – toujours drapés de lin blanc – restent impunis et puissent se retirer tranquillement, eux et leurs héritiers, fortune (mal) faite, en emportant avec eux, au douillet Luxembourg, sur les bords enchanteurs du lac Léman ou dans les coffres climatisés de Grand Caïman, les fabuleux produits de leurs rapines ?

S’il peut pardonner à ceux qui l’ont trahi, un grand peuple n’a pas le droit d’oublier. Ce qui est vrai pour les crimes commis au cours de notre histoire politique, sous toutes les Républiques, l’est aussi pour ce qui concerne les auteurs des vols, détournements de fonds publics et privés, trafics d’influence, corruption, faux et usage de faux, abus de biens sociaux… et j’en passe, dont les contribuables et les entreprises françaises de toute taille ont été les victimes depuis l’arrivée au pouvoir du Président François Mitterrand, en mai 1981.

Trompé par ses leaders – au premier rang desquels les François Mitterrand, Lionel Jospin, Henri Emmanuelli, Pierre Mauroy, Jack Lang, Claude Estier et autres Pierre Joxe (l’actuel président de la Cour des comptes !) ou Roland Dumas (président du Conseil constitutionnel !) – le peuple de France et, plus encore, celui de gauche, ressent maintenant une forte et salutaire envie de se ressourcer. Quoi de plus naturel ?

Les électeurs de François Mitterrand, en 1981 et 1988, ont trouvé saumâtre d’être, avec leur famille de pensée, couverts d’opprobre en raison des malfaisances de leurs idoles d’hier, à peu près toutes citées dans les « affaires » qui ont valu aux cinq gouvernements socialistes de ces quinze dernières années d’entrer dans la légende de la criminalité politique, économique et financière. Aussi, comment ne pas comprendre l’aspiration des millions de Français, indignés et inquiets, à laver leur mémoire des mauvais souvenirs de cette longue et si triste période ? Quoi, en effet, de plus légitime ?

Cependant, du passé il serait trop facile de faire table rase.

 
			



Sur tous ces accablants dossiers, aucun état précis, complet, n’a été dressé par la Justice, comme il était pourtant de son devoir de l’établir.

Dans Rendez l’argent !, j’entends présenter, sans faux-fuyants ni artifices, la facture des dégâts, afin que les Français puissent juger de l’ampleur prise par la corruption sous la longue présidence de François Mitterrand. Et, surtout, pour que plus jamais un tel homme, se réclamant de la morale et de la vertu, ne puisse accéder et se maintenir au pouvoir en laissant s’épanouir autour de lui ce qu’il faut bien appeler – il n’y a pas d’autres mots – une association de malfaiteurs.

Comme le remarque Claude Imbert, dans un remarquable éditorial de l’hebdomadaire Le Point, le 18 février 1995, sous le titre « Changer d’air » :

« La contagion du pot-de-vin dans les marchés publics, petits et grands, est effrayante. Combien d’élus ont-ils glissé du financement de leur parti jusqu’à celui de leur piscine ou de leurs vacances à Tegucigalpa ? On écrirait sans fin sur la ruine de l’esprit républicain, sur la déchéance de l’État jacobin, sur les bêtises de jeunesse des nouveaux pouvoirs régionaux qui s’essaient à la corruption sous l’œil de préfets amoindris. On ferait un roman des ravages de l’argent-roi qui déferla sur une France socialiste : à peine revenue de sa “rupture” avec le capitalisme, elle lui tomba dans les bras comme un séminariste dans ceux d’une fille de joie. Quelle volière, avec ses grands vautours – Maxwell, Parretti, Tapie – et ses étourneaux vide-poches, ses grands scélérats et ses petits jocrisses piégés par leur désir d’esbroufe, et qui contemplent en gagne-petit les gouffres du Crédit Lyonnais… »

Comment ne pas être d’accord avec Claude Imbert quand il propose pertinemment de « tirer un trait sur cette bamboula, pour installer au sommet d’une France plus démocrate et moins républicaine un État à nouveau convaincu que, sans vertu, la nation court à sa ruine » ? Comment ne pas souhaiter, avec lui et tous les vrais démocrates, que l’Élysée redevienne un « espace de dignité, après que l’on a vidangé les douves du “Château” et vraiment chassé les aventuriers de finances et tous ceux qui y entrent en amis et en sortent en complices » ?

 
			



L’arrivée d’une nouvelle majorité parlementaire de droite, en mars 1993, et d’un nouveau Premier ministre – Édouard Balladur –, en remplacement du socialiste Pierre Bérégovoy, n’a pas arrêté le flot des scandales et des affaires d’État. Bien au contraire.

Malgré les mises en garde et oubliant la colère des Français exprimée lors d’un vote-sanction historique – celui qui lamina le Parti socialiste et la gauche dans son ensemble, à l’issue des dernières élections législatives de mars 1993 –, Édouard Balladur n’a pas donné le grand coup de balai que les électeurs venaient de réclamer haut et fort. Soucieux, avant tout, de ménager François Mitterrand et son entourage, dont il croyait avoir besoin pour se faire élire Président de la République, en 1995, Édouard Balladur a commis la faute insigne de mettre l’éteignoir sur tous les grands dossiers (en premier lieu « l’affaire Mitterrand-Pelat-Vibrachoc2 ») chaque fois qu’ils visaient directement le Président de la République, ses proches, ses principaux ministres ou les membres de l’état-major élyséen et du PS.

En outre, au lieu de s’entourer d’hommes au-dessus de tout soupçon, non susceptibles de se retrouver convoqués devant un juge d’instruction, le dernier Premier ministre de François Mitterrand a, par stupide tactique politicienne, commis l’erreur impardonnable de confier plusieurs portefeuilles ministériels à des personnalités de droite dont tous les spécialistes des dossiers délicats savaient qu’elles seraient immanquablement inquiétées par la Justice.

Effarante insouciance du personnel politique… et résultat catastrophique.

Comme la gauche déjà, en 1993, Édouard Balladur trébuchera sur « les Affaires ». Ce sont elles et les « mises en examen » des siens qui ont noirci l’image de son gouvernement, avant de ruiner ses ambitions présidentielles.

 
			



À l’Élysée, François Mitterrand n’en espérait pas tant. Premier responsable du cancer de la corruption qui s’est généralisé en France depuis 1981, il a vu venir comme un don du ciel l’aveuglement du nouveau Premier ministre.

En 1993, n’était-il pas légitime d’attendre de l’avènement d’une écrasante majorité UDF-RPR qu’il dispense le chef du gouvernement qui en était issu de recommencer les erreurs du passé, au temps des gouvernements successifs des Pierre Mauroy, Laurent Fabius, Michel Rocard, Édith Cresson et Pierre Bérégovoy ?

Était-il excessif d’espérer que François Mitterrand soit enfin contraint de s’expliquer, de rendre des comptes, lui qui est cité dans des affaires aussi graves que le scandale Pechiney-Pelat-Vibrachoc, ou l’étourdissant dossier des 5 000 écoutes téléphoniques de l’Élysée ?

À eux seuls, ailleurs qu’en France, ces viols flagrants de la Loi constatés au plus haut niveau de l’État, ces libertés prises avec l’argent des contribuables, auraient coûté son trône au Président de n’importe quelle grande démocratie occidentale. Au lieu de cela, grâce notamment à la connivence cohabitationniste d’Édouard Balladur, le mitterrandisme finissant a pu, jusqu’au bout, briller de ses derniers feux. Sans que jamais les magistrats, les fonctionnaires et les organes de l’État chargés du contrôle des administrations, entreprises nationales, collectivités locales et départementales, de même que des sociétés nationalisées et des deniers publics, soient, tous et chacun, mobilisés dans l’indispensable revue de détail du « système Mitterrand ».

 
			



Face à ces abandons, à cette lâcheté, et au moment où s’ouvre un nouveau chapitre de la Ve République dont on espère qu’il sera celui de la probité retrouvée, il me paraît indispensable, pour l’histoire, de présenter l’exact bilan de la corruption sous les deux septennats de François Mitterrand, d’exposer les méfaits de ses « gens de maison » tels que je les ai découverts et vécus, dans des circonstances parfois tragiques.




1- Éditions Albin Michel, Paris, juin 1994.


2- Voir Mitterrand et les 40 voleurs…, op. cit., pp. 141 à 276.









Un « incorruptible » nommé Jospin






Champion providentiel du Parti socialiste – dont on a presque oublié qu’il en fut le premier secrétaire de janvier 1981 à mai 1988, en remplacement de François Mitterrand devenu Président de la République –, Lionel Jospin serait, à l’en croire, un homme neuf, immaculé.

Bel aplomb.

 
			



« Jospin, c’est clair » allaient jusqu’à proclamer, dans la France entière, les affiches électorales du candidat socialiste, lors de la dernière campagne présidentielle, en avril-mai 1995.

Amnésie collective, magie des mots… choisis à dessein pour tirer un trait sur l’opaque et honteux passé du PS, pour étayer l’idée que le Parti socialiste et le « Jospin nouveau » n’ont plus rien en commun avec toutes les turpitudes qui ont ruiné l’image de la gauche moralisatrice depuis le 10 mai 1981 et l’accession de François Mitterrand à la fonction suprême.

Venant après « La force tranquille » du candidat Mitterrand en 1981 et la « Génération Mitterrand » de la présidentielle de 1988, le « Jospin, c’est clair » de 1995 est conçu comme un slogan de lessive lavant plus blanc que blanc.

Pour mener à bien sa campagne, le Jospin sans tache et sans reproche n’en est pas à un reniement près. Sacrifice ultime : du jour au lendemain, même le nom déifié de François Mitterrand – jadis célébré avec tant de faste et d’emphase de la Bastille au Panthéon, et jusque sur les bords de la roche païenne de Solutré –, a été rayé des discours et professions de foi.

Hypocrisie de campagne, ingratitude des hommes, cruauté de la politique. Ainsi va l’histoire !

Oubliés les délires militants des congrès socialistes de Valence, Bourg-en-Bresse, Toulouse et Lille, quand, à chaque fois, au temps de la rose au poing triomphante, le « camarade Lionel » se voyait confier la haute direction du Parti, plébiscité par les militants et le premier d’entre eux – qui n’a jamais cessé de l’être –, François Mitterrand !

Oubliées les dentelles, l’argenterie et la porcelaine de Sèvres de l’Élysée, lors des petits déjeuners feutrés des « éléphants du PS », chaque mardi au « Château », dans le « salon des portraits », lorsque le Président réunissait autour de lui le Premier ministre, le premier secrétaire du Parti socialiste et leurs révérencieux conseillers.

Oublié, aussi, le bâton de maréchal, si longtemps convoité et finalement reçu, en mai 1988, quand le dévoué Lionel Jospin put troquer ses fonctions de patron du PS contre un maroquin de choix : celui de « ministre d’État, ministre de l’Éducation nationale, de la Recherche et des Sports », dans le gouvernement de Michel Rocard.

Aux yeux de cet énarque passé par le PSU, apparatchik dogmatique, militant du PS depuis 1971 (l’année du congrès d’Épinay qui vit la création du nouveau Parti socialiste), François Mitterrand n’est manifestement plus, aujourd’hui, qu’un mauvais souvenir, aussi embarrassant que la Renault Twingo verte offerte, en cadeau d’adieu, au Président sortant, par les camarades de la rue de Solférino, le mercredi 17 mai 1995, quelques minutes après son départ de l’Élysée.

 
			



Que le candidat Jospin ait, par opportunisme, gommé le nom de Mitterrand dans ses textes et interventions est, somme toute, la conséquence logique d’une attitude consistant à se présenter, devant les électeurs à mémoire courte, comme un gentil caniche pour salons de la rive gauche, histoire de mieux faire oublier son passé de chef de meute.

Même au Front national d’ordinaire peu enclin à distribuer les bons points, voilà maintenant son président, Jean-Marie Le Pen, qui insiste sur « la réputation, méritée sans doute, d’incorruptible de Lionel Jospin1 ».

Trêve de plaisanterie !

Numéro un du PS – et à ce titre, à la fois général en chef et percepteur de ses « faux facturiers » et trafiquants en tous genres –, durant toutes les années de la « rose au poing », Lionel Jospin a cautionné et fait prospérer l’immense machine de guerre mise en place par les socialistes et leur tout premier secrétaire, François Mitterrand, pour se financer en tournant la loi. N’en déplaise à tous les responsables politiques, de droite comme de gauche – tous ceux qui ont choisi de passer par pertes et profits les noirs dessous du PS dirigé, successivement, par les camarades Mitterrand, Jospin et Mauroy –, les années 1980 ont vu la montée en puissance d’une horde de prédateurs à la solde du Parti.

Annonciatrices du grand cataclysme électoral de 1993, ces années du premier septennat resteront, dans l’histoire, marquées du double sceau de François Mitterrand, Président de la République, et de Lionel Jospin, premier secrétaire du PS, « le Parti du président ».

1981-1988 : c’est la période dorée d’Urba-Gracco, durant laquelle le PS, sous la houlette de l’« incorruptible » nommé Jospin, bénéficie des activités coupables de plusieurs divisions de « racketteurs » qui sillonnent la France, écrèment les comptes des entreprises publiques et privées… pour remplir les caisses du Parti, quand ce ne sont pas celles des élus socialistes eux-mêmes.

Qui, alors, ose réagir ?

Après 1981, la droite tout entière est terrorisée. À Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux et Toulouse, Strasbourg et Metz, Nice et Tours, Clermont-Ferrand et Carpentras, Vichy, Nevers et Château-Chinon, l’opposition a pratiquement cessé d’exister. Pour les uns, c’est la peur du « grand soir », pour les autres, « la révolution bolchévique est en marche ». Quelques-uns s’exilent à l’étranger.

La France délire.

 
			



En fait de révolutionnaires, une fois au pouvoir, socialistes et communistes ne tardent pas à découvrir les charmes et les bienfaits du capitalisme le plus sauvage. Grâce à l’« incorruptible » Lionel Jospin et à ses entreprenants « golden boys », le parti de Jean Jaurès fait des miracles… et des millions. Les affaires démarrent sur les chapeaux de roues.

J’ai déjà relaté dans Mitterrand et les 40 voleurs…2, comment, dès l’été 1981, de modernes croisés de l’« économie sociale », les ascètes au grand cœur de la CFDE (Compagnie française pour le développement des entreprises) se présentent alors comme les « pompiers socialistes de l’emploi ». Ils reprennent et mettent à sac des dizaines d’entreprises, dans toute la France. Ils ont le soutien du PS et empochent au passage, par dizaines de millions, les subventions du déjà peu regardant ministère de l’Économie et des Finances, alors confié à Jacques Delors.

De même que Jean-Pierre Chevènement, Georges Sarre, Michel Charzat, Jean-Michel Boucheron ou Pascal Lamy (aujourd’hui numéro deux du Crédit Lyonnais), Lionel Jospin n’est pas le dernier à en appeler aux « compétences » de cette bande d’aigrefins.

Rapporteur spécial au Parti socialiste pour les entreprises en difficulté, Ignace Loviconi, PDG de la CFDE, laisse derrière lui un champ de ruines. Avec ses associés, il est condamné sévèrement, le 13 mars 1992, par la 11e chambre correctionnelle du tribunal de Paris. Le jugement évalue les dégâts à quelque 160 millions de francs. À la barre, Loviconi, ses complices et leur avocat, Me Pascal Dewynter, ont en vain expliqué qu’une partie de ces fonds était destinée au Parti socialiste. À l’appui des dires de ses clients, l’avocat produit plusieurs documents et correspondances. Ils attestent la réalité des liens politiques et financiers unissant les dirigeants de la CFDE à ceux du PS.

Dans une lettre d’Ignace Loviconi, en date du 29 juin 1982, et communiquée au tribunal, un court mais édifiant passage concerne le premier secrétaire du Parti socialiste :

« Tu trouveras ci-joint, écrit Loviconi, deux dossiers que m’a transmis Lionel Jospin. »

Que vient faire « l’incorruptible » Jospin dans cette galère ?

Au cours de sa plaidoirie, Me Dewynter fustige une instruction incomplète, partiale :

« On n’a, accuse-t-il, pas voulu que le dossier débouche sur le terrain politique. »

En désignant ses clients sur le banc des accusés, l’avocat s’exclame :

« Ils en ont assez d’être les lampistes ! Ils en ont assez d’être les seuls à devoir payer ! Tout ce qu’ils ont fait l’a été sous le couvert des plus hautes autorités de ce pays ! »

Lorsqu’elle reprend des entreprises moribondes, pour mieux les dépouiller, la fabuleuse équipe rassemblée autour d’Ignace Loviconi dans la CFDE a un faible pour les zones géographiques des éminences socialistes : Jean-Pierre Chevènement à Belfort ; Jean – Michel Boucheron à Angoulême ; Louis Longequeue et Alain Rodet à Limoges ; Pierre Guidoni dans l’Aude ; Philippe Madrelle en Gironde ; Gilbert Mitterrand à Libourne ; Louis Mermaz dans l’Isère ; Jean Le Garrec à Cambrai.

Quand la CFDE et sa société sœur l’EIP (Engineering investissement et participation) rendront l’âme, laissant sur le carreau plus de 3 600 emplois, tous ces beaux esprits fermeront pudiquement les yeux et feront mine d’avoir tout ignoré. Mais, quoi qu’ils aient fait, quelles qu’aient été leurs protections, les industrieux compères de la CFDE n’ont jamais été que des amateurs au regard de l’industrie lourde d’Urba et d’autres réseaux souterrains du PS, dont, avec quelques journalistes amis – parmi lesquels Yves Messarovitch (aujourd’hui rédacteur en chef du Figaro-Économie), Patrick de Jacquelot (maintenant grand reporter au journal Les Echos) –, nous commençons à percer les mystères, dès la fin 1982, dans Le Quotidien de Paris de Philippe Tesson et Bernard Morrot.

Formidable saga !

 
			



Novembre-décembre 1982 : voilà des mois que je ferraille avec le gouvernement de Pierre Mauroy et plusieurs de ses ministres, dont Gaston Defferre et Nicole Questiaux, à propos de sordides affaires d’extorsion de fonds impliquant socialistes et communistes. Cette fois, grâce au témoignage d’un promoteur immobilier racketté, Olivier Picot, notre campagne anti-corruption peut passer à la vitesse supérieure.

Le 7 décembre 1982 – huit ans avant que la Justice se décide enfin à agir, timidement –, Urba fait son entrée dans les gazettes. Yves Messarovitch reçoit les confidences, accablantes, de ce promoteur parisien qui accuse le Parti socialiste de lui avoir soutiré 510 000 francs – une jolie somme à l’époque –, pour obtenir du gouvernement une autorisation de sortie de capitaux. Dossier révélateur. Dans les semaines, les mois et les années qui suivront, nous pourrons, grâce à ce premier indice, remonter la filière d’un réseau de corruption impliquant les plus hautes personnalités de « l’État PS ».

Patron de la société civile immobilière Florida, Olivier Picot et son associé Thierry Piccolo ont alors en projet un programme immobilier de loisirs dans le petit paradis espagnol des Canaries. Montant de l’investissement : 17 millions de francs pour 71 appartements. Les études sont prêtes, le dossier est bouclé. Reste à obtenir de la Banque de France l’indispensable feu vert pour pouvoir transférer les capitaux en Espagne. Car, depuis le 10 mai 1981 et l’avènement des socialistes, un contrôle des changes très strict a été mis en place par le ministre des Finances Jacques Delors. Le montage financier et fiscal de l’opération est confié à l’un des plus grands cabinets de la place, Francis Lefèvre. N’empêche, le temps passe et l’indispensable autorisation n’arrive toujours pas. Jeunes dans le métier – ils ont tous deux 30 ans – Picot et Piccolo s’impatientent. Gérant de la Sci, Olivier Picot obtient un rendez-vous rue de Rivoli, au cabinet de Jacques Delors. Quelle n’est pas sa surprise quand son interlocuteur lui explique, sans détour :

« Votre dossier est techniquement irréprochable. Mais l’aboutissement de la procédure se heurte à des facteurs psychologiques. »

La conversation prend un tour très technique : il est question du franc qui vient d’être dévalué et des consignes données pour contrôler les mouvements de capitaux. Bref, la situation est bloquée. Picot est inquiet.

Mais, bientôt, l’espoir revient. Proche du Parti socialiste, un de ses amis lui indique que son dossier n’a pas abouti, parce qu’il méconnaît les « pratiques en vigueur ». Il lui fournit le sésame : le label d’une mystérieuse société Urbaconseil, qui devrait mettre de l’huile dans les rouages. Picot suit le conseil à la lettre et entre en contact avec un responsable de Mercure International, société bidon dans l’orbite d’Urba… qui ne l’est pas moins. Toutes deux font partie d’un Gie (Groupement d’intérêt économique), intitulé Gsr (Groupement des sociétés regroupées), dont le siège est à Paris, dans un immeuble bourgeois, 140 boulevard Haussmann.

Le marchandage commence. Lors d’une première entrevue, Olivier Picot se voit réclamer une commission de 1,3 million de francs. Refus. Son ami proche du PS entre de nouveau dans la danse :

« L’usage veut, lui confie-t-il, que la commission tourne autour de 3 %, ce qui te fera 510 000 francs. »

Le promoteur n’a pas le choix. Il accepte la transaction. À la condition de l’officialiser par un document l’assurant qu’une fois la commission versée, ses 17 millions de capitaux nécessaires pour son investissement espagnol pourront bien passer la frontière pyrénéenne.

Le 28 octobre 1982, une « Convention de mission » [sic] est signée avec Mercure International, stipulant une « obligation de résultat », matérialisée notamment par « l’obtention de l’avis favorable du ministère de l’Économie et des Finances et de l’autorisation du Trésor ». Une date butoir est prévue : le 10 novembre 1982, douze jours plus tard, dont sept seulement ouvrables ! Prudents, les dirigeants de Mercure International camouflent ce contrat sous l’intitulé « étude de faisabilité pour l’opération projetée », alors que celle-ci est depuis longtemps ficelée.

Malheureusement pour Urba et Mercure International, l’opération capote : Jacques Delors – c’est son honneur – refuse de désavouer les précédentes décisions de ses fonctionnaires. Il maintient le veto des Finances… et Mercure International se voit contraint de restituer les 510 000 francs soutirés au tandem Picot-Piccolo.

Cas unique ! Olivier Picot ignore alors qu’il fait son entrée – par la bonne porte – dans l’histoire du PS et d’Urba. Il est bien le seul dont je puis assurer, dans Rendez l’argent !, qu’il a été remboursé.

Dépité et scandalisé, le promoteur décide tout de même de porter l’affaire sur la place publique. Le scandale Urba commence…

 
			



Je n’ai pas rappelé ici, par hasard, les mésaventures tragi-comiques de ce chef d’entreprise. Histoire ancienne ? Certes. Mais à quel point exemplaire !

Tout au long des deux septennats de François Mitterrand, je ne vais plus compter les malheureux patrons qui ont été floués, suivant ce même mécanisme, par les racketteurs et trafiquants d’influence d’Urba.

Dans mes archives, un épais dossier bleu rassemble aujourd’hui les pièces à conviction. Toutes celles qui me furent transmises au fil des ans par plusieurs socialistes de très haut rang, dont le vieux compagnon et confident, ô combien déçu, de François Mitterrand, mon ami François de Grossouvre, retrouvé mort, suicidé, le 7 avril 1994 à l’Élysée. Dans ce classeur figurent les actes constitutifs et modificatifs de la galaxie Urba-Gracco. Mes propres investigations y ont ajouté des milliers de fausses factures, talons de chèques, contrats, organigrammes, etc. Documents eux aussi précieusement conservés, chez mes avocats, Me Patrick Gaultier et Me Pascal Dewynter.

Entre les mains d’un magistrat intègre et courageux – tel le juge italien Di Pietro, ex-numéro un à Milan de l’opération « Mains propres » –, de telles pièces auraient abouti, depuis fort longtemps, à une descente en règle au 10 de la rue de Solférino, à Paris, le siège du Parti socialiste. Et au renvoi en justice de ses plus hauts responsables.

Au lieu de cela, seuls quelques comparses, comme l’ancien trésorier du PS Henri Emmanuelli et le dernier PDG d’Urba, Gérard Monate, ont été quelque peu inquiétés… et condamnés à des peines de principe, sans rapport avec les actes qui leur sont imputables.

Écran de fumée ! Justice théâtrale !

Pourtant, tous ces actes et preuves, qui s’étalent de la date de création d’Urba, le 15 janvier 1972, jusqu’à sa liquidation, en 1992, contiennent des indices précis, graves et concordants.

Ils mettent en cause l’ensemble des dirigeants du Parti socialiste durant cette période, au premier rang desquels ses premiers secrétaires au moment des faits. Je dois citer dans l’ordre :

● François Mitterrand, de la création d’Urba, en 1972, jusqu’au congrès de Créteil, en janvier 1981, date à laquelle il démissionne de la fonction de premier secrétaire, pour devenir le candidat du PS à l’élection présidentielle ;

● Lionel Jospin, son successeur en janvier 1981, constamment reconduit à ce poste jusqu’en mai 1988, lors de son entrée au gouvernement de Michel Rocard ;

● Pierre Mauroy de mai 1988 jusqu’en janvier 1992, date de sa démission ;

● Laurent Fabius, enfin, de janvier au 29 juin 1992, date de la liquidation amiable d’Urba (commencée début 1990) et de sa radiation. Après que la Justice a été contrainte de ne plus continuer à ignorer les pratiques palermitaines de ce conglomérat d’officines donnant à la France la réputation d’une République bananière.

 
			



Urba n’a jamais été la maison des Enfants de Marie. Créée au lendemain du congrès d’Épinay de 1971 – celui qui fonda le nouveau Parti socialiste, à l’instigation de François Mitterrand –, dès le départ, son unique mission est de récolter, par tous les moyens, s’il le faut les plus frauduleux, les capitaux nécessaires au financement des ambitions politiques du PS et de sa figure de proue, François Mitterrand. L’objet social de la première société coopérative, Urbaconseil, créée le 15 janvier 1972, est à lui seul tout un programme. Il nous éclaire sur les objectifs financiers de ses propriétaires déclarés, tous militants ou responsables politiques, dont le profil et les compétences ne correspondent pas vraiment au bric-à-brac des missions qu’ils s’assignent :

« Assister les Collectivités locales et les Associations pour la réalisation de toute opération d’aménagement et d’équipement urbain ou régional. À cet effet, elle a notamment pour but :

● Étude et révision du plan d’urbanisme.

● Réalisation d’équipements administratifs, socioculturels, commerciaux et touristiques.

● Aménagement des secteurs ruraux.

● Étude et estimation, vérification de travaux de voiries, réseaux et ouvrages divers.

● Pilotage de travaux et coordination des entreprises.

● Assistance pour le règlement de problèmes administratifs, notamment l’utilisation rationnelle de l’informatique.

● Conseils aux Collectivités pour la mise en place de services d’information et de relations publiques.

● Et généralement, la réalisation de toutes opérations industrielles, commerciales, mobilières, immobilières ou financières intéressant directement ou indirectement la réalisation de l’objet social. »

L’article 4 précise :

« La société aura en outre la possibilité d’avoir des succursales, bureaux, agences, tant en France qu’à l’étranger. »

Lors de la création d’Urbaconseil – officine qui ne va pas tarder à faire des petits –, le premier secrétaire du PS, François Mitterrand, charge son homme de confiance Pierre Mauroy3, puissant patron de la Fédération PS du Nord, de décalquer le modèle éprouvé des quelque 300 sociétés commerciales et monopolistes du Parti communiste, grâce auxquelles celui-ci ramasse, depuis des lustres, des fortunes colossales.

Parmi les associés d’Urbaconseil – qui créent également, deux ans plus tard, le 18 février 1974, la Sarl Urbatechnic puis, bien après, la société sœur, le Gracco –, je retrouve la vieille garde du PS. L’assureur-conseil Daniel Pastre – liquidateur du groupe Urba-Gracco en 1992 – figure aussi parmi les associés d’origine, tous membres du Parti.

Le gérant désigné n’est autre que le cadre administratif d’EDF Guy Marty, militant discret et effacé qui, à la différence de beaucoup de ses camarades, refusera obstinément les honneurs et les fastes du pouvoir.

Issu des rangs de la vieille SFIO, Marty est un compagnon des premiers jours du maire de Lille, Pierre Mauroy. En 1949, il anime le Groupe des étudiants socialistes de Toulouse, avant de devenir le secrétaire particulier du socialiste Paul Ramadier, ministre des Affaires économiques et financières. Avec feu le député européen Roger Fajardie – lui aussi cofondateur d’Urba et ami intime de François Mitterrand –, il a activement participé à la création du nouveau PS, intervenant surtout pour les problèmes financiers et les relations avec l’étranger, notamment l’Afrique, le tiers monde et la Tunisie. Travailleur acharné, c’est un homme de dossiers et de montages juridiques l’un des cerveaux du système.

En décembre 1981, Marty quitte Urba pour rejoindre Pierre Mauroy à l’Hôtel Matignon, comme conseiller technique. Mais son influence et son nom resteront longtemps mêlés aux activités du Gie.

Le cabinet du Premier ministre fourmille d’ailleurs de fondateurs d’Urba. Chef du secrétariat particulier de Pierre Mauroy, feu Marie-Josèphe Pontillon occupe la 23e place dans la première liste des associés. À la 22e, Raymond Vaillant, l’ancien trésorier du PS de 1971 à 1979, chargé de mission et à ce titre des décorations à Matignon, est un ami d’enfance de Pierre Mauroy, dont il est l’adjoint à la mairie de Lille. Premier de cordée sur la liste des pionniers d’Urbaconseil, en 1972, Antoine Blanca, lui aussi conseiller technique de Mauroy à Matignon, et bientôt ambassadeur itinérant en Amérique centrale, du Sud et aux Caraïbes.

Dans Mercure International, la filiale d’Urba censée s’occuper du secteur de l’immobilier et de l’étranger, figure également du beau linge. L’un des actionnaires et fondateurs, longtemps président de la société, n’est autre que l’ancien trotskiste et homme d’affaires Max Théret, alors patron de la FNAC et future vedette du scandale élyséen Pechiney-Triangle, en 1988-1989. Autre associé : le secrétaire du groupe socialiste à l’Assemblée nationale, Jean-Claude Karsenty. Il effectuera plus tard une carrière miracle et enviée, en étant nommé, de 1990 à 1993 – il arrive ainsi que les camarades ne manquent pas d’humour –, directeur de l’administration pénitentiaire, c’est-à-dire patron des prisons françaises.

Plusieurs fidèles du clan Jospin – celui qui dirige le PS durant les années 1980 –, sont membres du club très fermé des pères fondateurs d’Urba et de ses sous-marques. Député et conseiller du premier secrétaire Lionel Jospin, André Bellon est présent. Chef de cabinet de Lionel Jospin au PS, Yves Lebas est, quant à lui, un des associés de Mercure International, aux côtés du futur président d’Urba, Gérard Monate. En janvier 1982, celui-ci est nommé PDG de Mercure, fonction alors totalement incompatible avec ses activités officielles : membre du cabinet et conseiller technique du secrétaire d’État à la Sécurité publique, Joseph Franceschi.

Dans Urba, on place les camarades les plus solides, ceux dont on n’imagine pas qu’ils puissent un jour se désolidariser de ce qui va s’y passer. Ces hommes de confiance portent les intérêts du Parti dans le capital, ici d’Urbaconseil, là d’Urbatechnic, ailleurs du Gracco, de la Socofic, de Valorimmo ou de Mercure International, etc. Sont notamment présents : Jean Deflassieux, le futur PDG du Crédit Lyonnais en 1981 ; le fidèle des fidèles Charles Hernu ; son homme d’argent François Diaz, épinglé dans l’affaire Luchaire ; l’énigmatique Harris Puisais, décédé en 1989 peu après Roger-Patrice Pelat ; ou le vieux confident de François Mitterrand François de Grossouvre, le seul à avoir démissionné (avant 1981), quand il comprit la véritable raison d’être de la galaxie Urba.

Alors inconnu de la Justice, un jeune apparatchik du Nord, qui s’est fait la main en portant les valises du FLN pendant la guerre d’Algérie, a le privilège d’entrer, à la douzième place sur vingt, dans la première équipe d’Urbatechnic, alors installée à Paris, 11 rue de Clichy. Il s’agit de l’ineffable complice de Bernard Tapie, le futur ministre Jacques Mellick, recordman du monde (et à vie) de vitesse automobile sur le trajet Paris-Béthune, ville dont il est le maire. Mellick a été une nouvelle fois réélu, en 1995, malgré une sévère condamnation (certes frappée d’appel) à six mois de prison avec sursis et deux ans d’inéligibilité, pour « faux témoignage et subornation de témoins », dans le cadre de l’affaire Tapie et du match truqué Olympique de Marseille-Valenciennes, en 1993. Aveuglement des électeurs !

Le 7 juin 1975, le conseil des ministres d’Urbaconseil est remanié : le numéro un s’appelle Georges Beauchamp. Pratiquement inconnu du grand public, ce personnage secret et influent est l’une des éminences grises de François Mitterrand. L’un de ses plus vieux amis aussi. Ils se fréquentent depuis la faculté de droit. Homme d’affaires et publiciste, franc-maçon (comme beaucoup des fondateurs d’Urba) et haut gradé du Grand Orient de France, Beauchamp a fait partie de tous les cabinets ministériels de François Mitterrand, au début de sa carrière politique, en 1947, 1948, 1950, 1952 et 1953. Vice-président, depuis 1984, du Conseil économique et social – la confortable assemblée consultative de l’avenue d’Iéna, à Paris –, Beauchamp appartient aussi au saint des saints de la nomenklatura socialiste : la Fondation France Libertés de Danielle Mitterrand, dont il est l’un des administrateurs. En compagnie de l’autre ami intime de François Mitterrand, Roger-Patrice Pelat, il siégera également, après 1981, au conseil d’administration d’Air France. Une sinécure royale qui permet les beaux voyages et tous les déplacements d’affaires, sans bourse délier…

Avec les ans, Urba devient un petit groupe. Au sommet de la pyramide – et avant de céder la place, en 1984, à l’ancien gardien de la paix Gérard Monate –, l’urbaniste Claude Faux préside le Groupement des sociétés regroupées (Gsr), la holding qui rassemble toutes les sociétés de la nébuleuse. Spécialiste apprécié des implantations de supermarchés et de grandes surfaces dans les communes socialistes, Claude Faux est le mari de la talentueuse avocate Gisèle Halimi, député PS de l’Isère, de 1981 à 1984, et auteur, en 1981, de l’inoubliable best-seller : Quel président pour les femmes ? écrit en collaboration avec… François Mitterrand !

Quand, en 1981, celui-ci s’installe à l’Élysée, Urba et ses filiales regroupent donc les militants les plus solides du Parti, tous fidèles du Président, autant que du nouveau premier secrétaire Lionel Jospin.

Qui, maintenant, osera prétendre que François Mitterrand a pu ignorer le rôle d’Urba, quand lui-même dirigeait le PS ? Qui soutiendra que le « premier magistrat » de France, de mai 1981 à mai 1995, n’a été informé, à aucun moment, des activités illégales d’Urba, celles qui ont généré des profits énormes, encaissés par le PS… et ses élus, à tous les niveaux, après avoir transité par les caisses des gredins du 140, boulevard Haussmann, à deux pas de l’Élysée ?

 
			



Allons plus loin. Plusieurs pièces en ma possession révèlent que la campagne électorale qui vit la victoire de François Mitterrand en 1981 fut déjà financée avec de l’argent sale en provenance d’Urba. Au même titre que celle de 1988, elle encore alimentée avec les fonds inavouables provenant, à profusion, du « racket » des entreprises. Car durant tout ce temps, les socialistes, passés maîtres dans l’art de tourner la législation régissant les marchés publics, ont pu – par l’entremise d’Urba notamment –, emplir à ras bord leurs caisses noires.

De ces documents relatifs à la première élection de François Mitterrand, je n’ai encore jamais parlé. Un seul d’entre eux, rédigé de la main même d’un dirigeant de la « pieuvre socialiste », dresse la liste de 23 grandes entreprises françaises – pour la plupart dans les secteurs du BTP, de la grande distribution, de l’eau et de l’incinération des ordures ménagères – qui se sont vues ponctionnées pour un total de « 4,363 millions de francs », lors de la campagne présidentielle de François Mitterrand en 1981. J’y reviendrai.

En 1988, pour la seconde campagne présidentielle du candidat Mitterrand – je passe, ici, sur tous les autres financements annexes –, c’est encore la modeste somme de « 24,3 millions de francs » qui est prélevée dans la caverne aux trésors d’Urba. Car les camarades rançonneurs ont, pendant toutes ces années, su développer un commerce florissant. Au point de m’obliger à agrandir les dépendances où, depuis tant d’années, j’empile les traces de leurs exploits.

Rien de tout cela n’a pu se faire sans le concours d’une gigantesque, puissante machine, celle du Parti socialiste, dirigé, à partir de janvier 1981, par Lionel Jospin. De celui-ci, il serait injuste, inéquitable, de ne pas dire quelle fut sa part de responsabilités.

Qui, en effet, depuis janvier 1981, alors que les collecteurs d’Urba sévissent dans toute la France préside aux destinées du PS ?

Qui ordonne le « racket », terme que je n’invente pas, puisqu’il figure, en toutes lettres, dans les comptes rendus de réunions des dirigeants et délégués d’Urba ?

Qui encaisse les fonds, frauduleusement soutirés et de si vilaine manière ?

Ai-je besoin de préciser que, comme le patron d’une société commerciale, le numéro un d’un parti politique est, de celui-ci, le seul vrai responsable.

Aussi, Lionel Jospin ne saurait se laver les mains des actes de ses trésoriers, ni de la provenance de l’argent sale mis à sa disposition… et dont il a usé, sans ignorer les moyens utilisés pour se le procurer.

Observons qu’en octobre 1981, Lionel Jospin est, à la tribune du congrès de Valence, triomphalement reconduit dans ses fonctions de premier secrétaire, puisqu’il est réélu à l’unanimité. Même scénario en octobre 1983, lors du congrès de Bourg-en-Bresse, puis à celui de Toulouse, en octobre 1985. Cette fois, comme à Pékin et Moscou, le plébiscite a lieu par « acclamation ». Et je ne n’insiste pas sur le congrès de Lille, en octobre 1987. Comme tous les autres il est « payé » avec les pots-de-vin d’Urba. En contrepartie, il est utilisé pour assurer la promotion… et la fortune de cette vaste entreprise d’extorsion de fonds.

 
			



Alors, « incorruptible » Lionel Jospin ?

Devenu le patron du Parti socialiste, l’Eliott Ness de la rue de Solférino s’est bien gardé, en janvier 1981, de donner des instructions pour que cessent, sur-le-champ, les activités déjà coupables d’Urba. Au contraire, à partir de cette date, l’entreprise, fondée en 1972 pour « moraliser le financement du Parti » – Pierre Mauroy dixit ! – va instiller le venin de la corruption dans le pays.

Plus que toutes les autres affaires qui ont jalonné et noirci les deux septennats de François Mitterrand, Urba est, de loin, la plus dévastatrice. La France n’a pas fini d’en mesurer les effets. Aucune autre, dans notre histoire, n’a touché autant de ministres, d’élus (députés, sénateurs, conseillers généraux et maires), de hauts fonctionnaires, d’entreprises publiques et privées, d’Institutions de l’État… jusqu’à la présidence de la République elle-même.

Des documents en ma possession, il ressort que toutes les Fédérations départementales du PS, la direction nationale du Parti et la quasi-totalité des élus socialistes avaient – parfois sans le savoir – un compte secret et une comptabilité analytique chez Urba, 140 boulevard Haussmann.

Si la Justice avait fait son travail, sans se soucier des pressions, c’est – selon mes calculs – près de 90 % des élus du PS qui auraient déjà été tenus de lui rendre des comptes.




1- Déclaration sur les ondes de France Inter, le lundi 24 avril 1995, au lendemain du premier tour de l’élection présidentielle, qui laisse aux prises Jacques Chirac et Lionel Jospin.


2- Op. cit., pp. 95 à 139.


3- Pierre Mauroy se présente alors, dans le Who’s Who (édition 1977-78), comme « médecin », bien qu’il n’ait jamais effectué une seule année de médecine ! Petite vanité… vite corrigée.









Au congrès des 40 voleurs…
 et des coupeurs de têtes






Fructueux et impuni, le manège du trafic d’influence et du racket des entreprises va durer pendant la quasi-totalité de l’ère mitterrandienne. Sans que jamais les rappels à l’ordre de la presse, de l’opinion ou de l’opposition ne viennent interrompre cette infernale razzia.

 
			



Pour comprendre ce qui s’est réellement passé pendant ces quatorze années de présidence socialiste, au cours desquelles les valeurs essentielles de probité et d’impartialité qui fondent l’esprit républicain ont été battues en brèche, il me faut narrer quelques-uns des événements marquants de cette période où la corruption a triomphé, au point de développer dans le pays et les hautes sphères de l’État un climat insupportable.
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